
 

 

 DELIBERATION 

COMITE SYNDICAL 

Syndicat Mixte du Pays de Chaumont 

***** 
SEANCE DU 08 février 2024 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

34 22 25 

 

Date de convocation 

31 Janvier 2024 

 
 

 
 
 
 
 
 

L’an 2024 et le huit février deux mille vingt quatre, le Comité 
Syndical, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans les 
locaux du Syndicat Mixte à Chaumont, sous la présidence de 
Stéphane MARTINELLI, Président. 
 
Présents : Jean-Claude BRAYER, Patrice CLOSS, Didier 
COGNON, Claude COSSON, Lise COURTOIS, Jean-Guillaume 
DECORSE, Josette DEMANGEOT, Gilles DESNOUVEAUX, 
Franck DUHOUX, Christelle GAUVAIN, Sébastien 
GUILLERMO, François GUYOT, Marie-Claude LAVOCAT, 
Bernard LUISIN, Stéphane MARTINELLI, Michel MENET, 
Véronique NICKELS, Nicole PENSEE, Frédéric ROUSSEL, 
Roland THERY, Bernard VIALLLETEL, Jean-Marie 
WATREMETZ. 
 
Absents : Olivier BILLIARD, Audrey DUHOUX, Stephan 
EMERAUX, Christine GUILLEMY, Bernard GUY, Martine 
HENRISSAT, Arnaud LAMOTTE, Christophe LIMAUX, Etienne 
MARASI, Thierry PONCE, Patrick VIARD, Patrice VOIRIN. 
 
Représentés :  
Arnaud LAMOTTE par Stéphane MARTINELLI 
Christophe LIMAUX par Bernard LUISIN 
Patrice VOIRIN par Jean-Marie WATREMETZ 
 
Franck DUHOUX a été nommé secrétaire de séance. 

 
Objet : Remboursement des frais de déplacement du personnel 
N° de délibération : 2024-02 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

22 3 25 0 0 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991, 
Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 
du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission 
prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 
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Considérant que l’article 1 du décret n°2001-654 modifié énonce que :  
 
« Les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée et de 
toute personne dont les frais de déplacement temporaires sont à la charge des budgets de ces collectivités 
et établissements sont, sous réserve des dispositions du présent décret, celles fixées par le décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. » ;  
 
Considérant ce qui suit : 
 
Les agents qui se déplacent pour les besoins du service (mission, tournée, intérim, stage, formation) en dehors 
de leur résidence administrative et de leur résidence familiale, peuvent prétendre au remboursement des frais 
de repas et d’hébergement exposés dans ce cadre, sous la forme d’une indemnité de formation ou de mission. 
 
Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués par l'agent au seul 
ordonnateur qui en assure le contrôle. Ils peuvent lui être fournis sous forme dématérialisée, cette 
dématérialisation étant native ou duplicative. 
Les indemnités de mission seront attribuées dans le cadre de missions réalisées sous couvert d’un ordre de 
mission. 
 

Les formations 
Concernant les formations, c'est l'article 7 du décret n°2001-654 qui identifie, par renvoi à l'article 1er de la loi 
n°84-594, codifié à l'article L422-21 du CGFP, le type d’action de formation au titre desquelles l'agent a droit 
aux indemnités de stage ou de mission : 

 D'indemnités de stage dans le cadre des actions favorisant l'intégration dans la FPT dispensées aux 
agents de toutes catégories et dans le cadre de la formation de perfectionnement, dispensée en cours 
de carrière à la demande de l'employeur ou de l'agent. 

 D'indemnités de mission dans le cadre des actions de professionnalisation dispensées tout au long de 
la carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité, et dans le cadre des actions 
de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française. 

 
En ce qui concerne les formations, l’agent bénéficie d’une prise en charge du CNFPT lorsqu’il participe à une 
formation auprès de cet organisme. Cette prise en charge n’est pas cumulable avec le remboursement des 
frais de repas et d’hébergement par l’autorité territoriale, mais peut donner lieu à un complément de prise en 
charge des frais de transports. 
 
Pour les formations suivies auprès d’autres organismes, l’agent percevra une indemnité de mission. 
 
 

Remboursement des frais kilométriques 
 
Considérant qu’en vertu de l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, l’agent autorisé à utiliser 
son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service est indemnisé de ses frais de transport soit sur la 
base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux, soit sur la base d'indemnités kilométriques, 
dont les taux sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé 
du budget et du ministre chargé de l'outre-mer.  
 
Considérant que l'arrêté du 3 juillet 2006 susvisé fixe les taux des indemnités kilométriques en vigueur. 
 
Considérant que l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixe les taux des indemnités 
kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, comme suit : 
 

Tableau - Montant des indemnités kilométriques pour une automobile 

Type de véhicule Jusqu'à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Plus de 10 000 km 

5 CV et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 



6 CV et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

 
 

 
Remboursement des frais de repas et d’hébergement 
 
Considérant que le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas et le taux du 
remboursement forfaitaire des frais d'hébergement sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la 
fonction publique et du ministre chargé du budget ;  
 
Considérant que l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixe les taux des indemnités 
de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, comme suit : 

 

France métropolitaine Outre-mer 

Taux de 
base 

Grandes villes (+ de 
200 000 habitants) et 

communes de la 
métropole du Grand 

Paris 

Commune de 
Paris 

Martinique, 
Guadeloupe, 

Guyane, 
Réunion, 

Mayotte, Saint-
Pierre-et-

Miquelon, Saint-
Barthélemy, 
Saint-Martin 

Nouvelle-
Calédonie, 
Wallis et 
Futuna, 

Polynésie 
française 

Hébergement 90€ 120€ 140€ 120€ 
120€ ou 14320 

F.CFP 

Repas 20€ 20€ 20€ 20€ 
24€ ou 2864 

F.CFP 

 
Le taux d'hébergement prévu ci-dessus est fixé dans tous les cas à 150 € pour les agents reconnus en qualité de 
travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite. 
 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, il est décidé :  

1. de retenir le principe d’un remboursement des frais de transport sur la base d’une indemnité 
kilométrique forfaitaire dans les conditions réglementaires susmentionnées, 

2. de retenir le principe d’un remboursement forfaitaire des frais d’hébergement dans les conditions 
règlementaires susmentionnées, sur présentation des justificatifs afférents ; 

3. de retenir le principe d’un remboursement forfaitaire des frais de repas du midi et du soir, de l’ordre 
de 20 € par repas au maximum, sur présentation des justificatifs afférents ; 

4. de ne pas verser d'indemnité de repas ou d'hébergement lorsque l'agent est nourri ou logé 
gratuitement ;  

5. que ces taux des indemnités kilométriques seront revalorisés en fonction de la réglementation en 
vigueur, sans qu’une nouvelle délibération ne soit nécessaire ; 

6. que ces montants forfaitaires des indemnités de mission seront revalorisés en fonction de la 
réglementation en vigueur, sans qu’une nouvelle délibération ne soit nécessaire ; 

7. d’autoriser le Président à procéder au paiement de cette indemnité.   
 
 

 
Fait et délibéré à Chaumont, les jours, mois et an susdits. 

 
Pour extrait conforme, 
Le président, 
 



[[[signature1]]] 
 
 

 

 
 
Stéphane MARTINELLI 
 
Certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de la présente délibération. 

 

Stephane MARTINELLI
2024.02.10 19:23:21 +0100
Ref:5950946-8896730-1-D
Signature numérique
le Président


